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Merci, Monsieur le Président, et merci au comité pour cette 
invitation, qui se déroule sur le territoire traditionnel non cédé du 
peuple Algonquin Anishinabe. 
 
Les demandes de dépenses dont nous traitons aujourd'hui 
témoignent de l'urgence climatique que j'ai évoquée lors de ma 
dernière visite devant ce comité .  
 
Comme je l'ai dit alors, l'économie mondiale évolue rapidement.  
 
Elle évolue, dans une large mesure, parce que le changement 
climatique l'exige. 
 
Partout dans le monde, l'argent s'éloigne de plus en plus des 
actifs qui ne sont pas compatibles avec une transition vers un 
monde net zéro, pour se tourner vers des opportunités qui le sont. 
 
C'est dans ce contexte que le Canada peut choisir d'être un chef 
de file dans ce virage économique mondial - où nous pouvons 
rester les bras croisés – et subir toutes les conséquences que 
cela comporte.   
 



Notre gouvernement a choisi d'aider les travailleurs et les 
entreprises du Canada à tirer parti de débouchés de la transition 
écologique qui représenteront des milliers de milliards de dollars. 
 
Néanmoins, et malheureusement, certaines des conséquences 
du changement climatique sont déjà bien ancrées.  
 
Il suffit de penser aux effets dévastateurs de la canicule, des 
incendies de forêt et des inondations qui ont frappé ma province 
natale, la Colombie-Britannique, l'été et l'automne derniers. 
 
Donc, il est clair que si nous devons ainsi agir et agir de toute 
urgence pour réduire les émissions de carbone, nous devons 
également nous adapter efficacement aux changements que cela 
représente et qui se produisent déjà. 
 
Ces deux impératifs se reflètent dans le Budget supplémentaire 
des dépenses B de 71,4 millions de dollars adopté par le 
Parlement en décembre. 
 
Cette demande appuie notre besoin d’agir maintenant grâce à 
14,2 millions de dollars en financement supplémentaire pour la 
préparation aux incendies de forêt et aux inondations, et 5,1 
millions de dollars pour l’infrastructure satellitaire. 
 
Ces deux demandes font partie d’efforts plus larges du 
gouvernement pour nous fournir : 

• des cartes d’inondation plus nombreuses et de meilleure 
qualité pour les zones à haut risque; 

• un travail continu sur la prévention et l’atténuation des 
incendies de forêt — surtout dans les forêts nordiques mal 
connues; et 

• Une infrastructure satellitaire améliorée pour renforcer notre 
capacité à prendre des décisions fondées sur des preuves 
concernant nos terres et nos eaux. 



Il y a également 24 millions de dollars pour aider les 
communautés autochtones à réduire leur dépendance au diesel, 
et un peu plus de 10 millions de dollars pour le développement 
rapide des chaînes de valeur des minéraux essentiels. 
 
En ce qui concerne le Budget supplémentaire des dépenses C, 
nous demandons l'approbation d'un peu moins de 152 millions de 
dollars en dépenses supplémentaires. 
 
Comme dans le cas du Budget supplémentaire des dépenses B, 
l'accent est mis sur la nécessité de veiller à ce que le Canada ne 
rate pas les occasions économiques qui se présentent à lui et à 
ce que les Canadiens soient protégés contre les effets des 
changements climatiques. 
 
L'élément le plus important du Budget supplémentaire des 
dépenses C sont d’un montant de 91 millions de dollars pour 
élargir les marchés des carburants propres et faire progresser les 
technologies de captage, utilisation et stockage du CO2 (CUSC). 
Il fait partie des engagements clés du budget de 2021 - 320,5 
millions de dollars pour le CUSC et 1,5 milliard de dollars pour les 
carburants propres. 
 
Le CUSC n'est pas une solution miracle pour lutter contre le 
changement climatique. Toutefois, comme l'a dit l'Agence 
internationale de l’énergie, il s'agit d'une composante importante 
de tout plan climatique crédible. 
 
Nous proposons également d’investir dans la foresterie. Comme 
j'en ai discuté avec des collègues à cette table incluant mon ami, 
M. Simard, le secteur forestier est l’épine dorsale de nombreuses 
communautés, et nous sommes déterminés à les appuyer.  
 
Nous avons affecté 20 millions de dollars supplémentaires au 
Programme de transformation de l’industrie forestière afin d’aider 



le secteur à développer des produits à faible émission de carbone 
et à valeur ajoutée, face aux défis que vit l’industrie. 
 
Nous réaffectons également 7 millions de dollars pour aider à 
lutter contre le dendroctone du pin ponderosa en Alberta. 
 
(pause) 
 
Les peuples autochtones veulent prendre en main leur 
développement économique afin que leurs communautés 
prospèrent. Il existe une proposition de 6,5 millions de dollars 
pour continuer à soutenir les communautés autochtones touchées 
par les grands projets d'infrastructure énergétique. Cela a déjà 
conduit à la formation de moniteurs autochtones qui se joindront 
aux régulateurs fédéraux lors des inspections de pipelines. 
 
Ce ne sont là que quelques-uns des investissements que nous 
avons faits et que nous proposons maintenant.  
 
Combiné au Budget supplémentaire des dépenses B, cela ferait 
passer les autorisations de Ressources naturelles Canada de 
2,62 milliards de dollars à 2,85 milliards de dollars en 2021-22. 
 
Nous nous sommes engagés à favoriser les communautés de 
l’ensemble du Canada – y compris les communautés autochtones 
– pour tirer parti des opportunités dans le secteur des ressources 
naturels offertes par l’évolution des marchés mondiaux, tout en 
les protégeant des effets du changement climatique.  
 
Je suis heureux de répondre, maintenant à vos questions  
 


